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Une caisse qui fait genre ? 
Questionner les inégalités de genre 
dans une expérimentation de sécurité sociale 
de l’alimentation à Montpellier

JULIEN BÉCASSE
MOTS-CLÉS : GENRE, DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE, TRAVAIL ALIMENTAIRE DOMESTIQUE, 
EMPOUVOIREMENT, SCIENCES SOCIALES

La caisse alimentaire commune (CAC) de 
Montpellier est une expérimentation mul-
tiacteurs1 de démocratie alimentaire, qui 
entend « lutter contre la précarité alimen-
taire en favorisant l’accès à une alimenta-

tion de qualité pour tou·te·s »2.
Lancée en 2023, elle vise à mettre en œuvre 

une sécurité sociale de l’alimentation. Elle 
compte près de trois cent cinquante participants 
volontaires, représentant une diversité de profils 
socioéconomiques. Ceux-ci cotisent chaque 
mois un montant libre, et reçoivent l’équivalent 
de 100 € en MonA, une monnaie numérique, à 
dépenser uniquement dans des points de vente 
alimentaires conventionnés. Le choix de ces lieux, 
le « conventionnement », est régi par le comité 
citoyen (CC). Il s’agit de l’instance décisionnelle, 
composée de soixante-et-un membres qui 
discutent des modalités et orientations 
techniques, organisationnelles et politiques3.

Cette étude interroge la CAC au prisme du 
genre : est-ce un dispositif qui réduit, met à 
l’épreuve, ou renforce les inégalités de genre ?

1. Elle implique une vingtaine d’associations, syndicats, collec-
tivités.

2. « Bilan 2022-2023 de la caisse alimentaire commune », 
accessible sur le site de la CAC : https://tav-montpellier.
xyz/?Experimentation 

3. Ce travail poursuit certaines analyses de H. Gaget et 
B. Blondel parues dans les Actes de la Jipad 2023, qui ont étu-
dié respectivement les pratiques alimentaires des participants 
au comité citoyen et l’inclusion des personnes en précarité dans 
le projet.

PENSER LE GENRE DANS LES INITIATIVES 
DE DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE

Le genre est appréhendé ici comme un proces-
sus d’organisation de la société, qui institue les 
rôles, pratiques et attributs aux hommes et aux 
femmes, et fabrique des inégalités sociales « à 
tous les étages » (Fournier et al., 2015). Ainsi, « les 
chercheur·e·s doivent s’attendre à trouver sur 
leur terrain des représentations et des pratiques 
inégalitaires [et] l’alimentation n’échappe pas à 
cette prédiction » (Fournier et al., 2015). Dès lors, 
analyser une initiative de démocratie alimentaire 
au prisme du genre, c’est comprendre comment 
elle reconfigure les inégalités de genre.

Les initiatives de démocratie alimentaire se 
confrontent à des limites liées au cadrage de 
« l’alimentation comme objet politique dans les 
arènes publiques » (Paturel & Ndiaye, 2022), dont 
la « limite du genre […] qui fait peser principale-
ment sur les femmes la multitude des tâches et 
activités liées à l’alimentation ».

Malgré la mise à l’agenda des questions 
féministes, les femmes continuent à « assu-
rer la presque totalité des tâches alimentaires » 
(Dupuy, 2017). C’est le « nœud de l’oppression des 
femmes » (Fournier et al., 2015). Dans des familles 
précaires par exemple, les mères sont plus 
« investies [dans l’alimentation], et partagent un 
idéal difficile à atteindre qui devient source d’an-
goisse », lié à des « schémas de la mère dévouée 
et une représentation très normative de la ”bonne 
alimentation” » (Masullo, 2012). Elles doivent 
à la fois gérer des budgets limités, garantir une 



JOURNÉE DES INNOVATIONS POUR UNE ALIMENTATION DURABLE 2024

94

alimentation « saine », et parfois se restreignent 
pour privilégier l’alimentation du ménage. Ainsi, 
elles subissent « l’insécurité alimentaire à des 
degrés plus importants de sévérité que les autres 
membres du ménage » (Masullo, 2012). 

Ces inégalités de genre posent des enjeux 
sociaux, économiques et sanitaires. Si les initia-
tives de démocratie alimentaire visent l’émanci-
pation citoyenne, elles doivent ainsi questionner 
les rapports de genre, pour ne pas reproduire 
voire renforcer ces inégalités.

Pour discuter cela, j’ai d’abord interrogé 
la capacité de la CAC à produire une prise de 
conscience collective de genre. Dans un second 
temps, j’ai analysé les impacts du dispositif sur le 
travail alimentaire domestique.

UNE MÉTHODOLOGIE D’OBSERVATION 
PARTICIPANTE CO-CONSTRUITE

La méthode utilisée emprunte à « l’observation 
participante ». J’ai d’abord observé des réunions 
du CC. Ensuite, j’ai analysé près de deux cent cin-
quante questionnaires d’entrée dans la CAC, à 
partir d’une approche ciblée sur le genre.

L’enquête a été co-construite avec l’équipe 
d’animation de la CAC4, qui souhaitait intégrer 
la question du genre dans l’expérimentation. 
Un focus group5, co-animé avec deux membres 
de l’équipe d’animation, a réuni trois hommes 
et neuf femmes, membres du CC. Privilégiant 
une méthode participative qui s’inscrit dans les 
modes d’action de la CAC, il s’agissait de mobili-
ser le CC sur les inégalités de genre dans l’alimen-
tation, d’étudier les représentations sur le sujet, 
et d’esquisser des échanges autour de pratiques 
concrètes.

J’ai enfin mené cinq entretiens individuels, 
avec quatre femmes et un homme ayant participé 
au focus group, pour mieux comprendre leurs 
parcours, les effets de la CAC sur leur travail ali-
mentaire, les rétributions de leur implication.

Cette co-construction méthodologique a ainsi 
orienté certains choix — comme le focus group, 

4. Cette équipe d’animation est composée des parties pre-
nantes de l’expérimentation (Vrac et Cocinas, FR-Civam 34, 
Secours catholique, etc.), et de quelques membres du CC.

5. Méthode d’enquête qualitative prenant la forme de groupe 
de discussion, réuni une ou plusieurs fois, dont les échanges 
sont orientés autour de plusieurs questions. 

tout en facilitant l’entrée sur le terrain du CC. 
Aussi, l’observation s’est restreinte aux membres 
du CC et non à l’ensemble des bénéficiaires.

LE COMITÉ CITOYEN COMME ESPACE 
FAVORABLE À UNE PRISE DE 
CONSCIENCE COLLECTIVE DE GENRE

Le CC est un lieu d’éducation populaire qui entend 
renforcer le pouvoir d’agir citoyen. Cela peut-il 
favoriser une prise de conscience collective de 
genre ? 

Ce questionnement se situe entre deux ana-
lyses : l’alimentation comme « arme du genre » et 
de reproduction des inégalités de genre d’un côté, 
et comme « arme de contestation » (Fournier 
et al., 2015) de ces inégalités de l’autre. Il s’inscrit 
dans la lignée d’une anthropologie qui analyse 
l’alimentation comme pouvant « être une source 
d’empowerment6 pour les femmes, comme il 
s’agit d’une ressource vitale qu’elles gèrent » 
(Mauriello & Cottino, 2022). 

Je vais d’abord m’intéresser au travail de 
mobilisation des bénéficiaires au sein du CC, 
observer ensuite comment le CC favorise l’en-
gagement féminin, avant d’analyser les données 
du focus group pour observer l’émergence d’une 
conscience collective de genre.

S’impliquer et être impliqué : le comité 
citoyen comme lieu d’apprentissage auquel 
on tient 
Le CC est un espace auquel les membres sont 
attachés. Tout en bénéficiant d’un accès facilité à 
une alimentation de qualité, on y acquiert compé-
tences et connaissances mobilisées au quotidien, 
on fait partie d’une expérience démocratique 
« qui marche » dans un espace de socialisation qui 
élabore une confiance mutuelle. 

Les connaissances sont acquises grâce aux 
pairs ou à des interventions d’experts. Elles sont 
parfois mobilisées au quotidien, dans la planifi-
cation des repas (mieux comprendre la saisonna-
lité des produits a pu faire émerger de nouveaux 

6. L’empowerment, qui peut être traduit par « empouvoi-
rement », est un terme polysémique qui renvoie à un pro-
cessus « qui implique une démarche d’autoréalisation et 
d’émancipation des individus, de reconnaissance des groupes 
ou des communautés et de transformation sociale » (Bacqué & 
Biewener, 2015).
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choix). Si ces enjeux sont parfois connus, c’est 
sur la dimension politique de l’alimentation que 
le CC construit une vision partagée autour des 
« systèmes alimentaires ». Véronique7, ancienne 
maraîchère, a déclaré : « J’avais une vision du sys-
tème agroalimentaire et tout ça, mais j’ai beau-
coup appris autour du droit à l’alimentation, 
de ces notions, grâce aux interventions, c’était 
passionnant ». 

L’implication des membres leur confère estime 
de soi et reconnaissance. Nadia a maintenant 
« confiance en elle », aujourd’hui elle parle au 
nom du collectif : « Ça devient facile de parler 
d’un truc qu’on connaît, les gens te félicitent, tu te 
dis que tu vaux quelque chose ».

Le CC apparaît comme un espace de socia-
lisation fréquenté avec plaisir. Pour Véronique, 
« au-delà de ce que ça apporte financièrement, 
c’est une expérience humaine fabuleuse, il y a une 
bienveillance que j’ai trouvé nulle part ailleurs ». 
Pour Solange, « c’est la première fois que je vois 
une expérience politiquement aboutie, en adéqua-
tion entre ce qu’elle défend et ce qu’elle pratique, 
et c’est puissant, de se dire que c’est possible ».

De son côté, l’équipe d’animation de la CAC 
facilite la mobilisation de ses membres grâce 
aux outils d’éducation populaire, pour construire 
un collectif socialement et culturellement mixte. 
Véronique évoque ce « travail sur les inégali-
tés face à l’alimentation, [où on] partait de nos 
expériences grâce à des ateliers ». Solange l’ap-
puie : « On se connaît tous, après une année 
d’échanges, traversée par nos émotions, y’a eu 
tout un travail de mise en confiance ». Ce travail 
s’est fait en amont et a favorisé la mobilisation de 
femmes issues des quartiers populaires, comme 
l’explique Faïza : « Ici on a notre place, on est allé 
nous chercher, ça c’est important, parce que moi 
j’aurais jamais intégré un groupe pareil, je me 
serais dit : c’est pas pour moi ».

Outre des ressources économiques, le CC 
confère des ressources sociales et politiques, 
agissant comme des clés pour agir au niveau 
individuel et collectif. Faïza l’explicite ainsi : « Ça 
permet de se mobiliser pour une meilleure ali-
mentation oui, parce que tu es en groupe, et je 
me sens légitime dans ce groupe, et on est plus 
fort en groupe que seul, la parole est plus forte ».

7. Les prénoms ont été anonymisés pour le traitement de l’en-
quête.

Un comité citoyen qui semble favoriser 
l’expression des femmes 
Près de 70 % des cotisants sont des femmes. 
Alors que les hommes sont souvent surrepré-
sentés dans les espaces de décision, ce n’est pas 
le cas ici : le CC est à 80 % féminin.

Pour Solange, militante féministe, l’anima-
tion et la composition du CC facilitent la mobi-
lisation des femmes, en tout cas la sienne : 
« Y’a un truc plus simple qu’ailleurs au CC, avec 
moins de monopolisation de la parole par les 
hommes, et c’est plus spontané quand on est 
presque qu’avec des femmes, j’ai vraiment l’im-
pression de parler d’égale à égale, de pas réflé-
chir à comment va être interprété ce que je vais 
dire ». Pour elle, cela facilite la reconnaissance 
mutuelle et l’élaboration d’une parole collective. 
Elle laisse aussi entendre qu’un soin est apporté 
par l’équipe d’animation, qui est mixte, pour ne 
pas contraindre cette parole : « Les hommes 
présents dans l’équipe d’animation, je les trouve 
vraiment justes dans leur positionnement, c’est 
très tranquille, très spontané ».

Cet engagement dans un espace majori-
tairement féminin ne recouvre pas la même 
importance pour toutes. Pour Nadia, c’est la 
pertinence du sujet qui compte : « Même s’il y 
avait eu une majorité d’hommes j’y serais allée, 
du moment que… le sujet m’a agrippé quoi ! ». 
Pour Véronique, « ça n’aurait pas changé grand-
chose s’il y avait eu davantage d’hommes même 
si ça peut être aidant pour certaines », mais elle 
n’a jamais observé « que c’était davantage les 
gars qui prennent la parole que les femmes ».

Finalement, si la question du genre n’a 
jamais été intégrée à l’ordre du jour du CC, sa 
composition et son animation encouragent la 
mobilisation féminine, même s’il convient de 
rester prudent sur ces conclusions. Qu’en est-il 
lorsque ces questions sont appréhendées au 
sein du CC ?

Les inégalités de genre dans l’alimentation : 
un sujet connu malgré des disparités 
de genre 
Le focus group invitait chacun et chacune à racon-
ter une anecdote sur son vécu des inégalités de 
genre dans l’alimentation. Observons d’abord le 
discours des participantes, qui témoigne d’une 
connaissance intime des différentes dimensions 
de ces inégalités.
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La division sexuée du travail alimentaire a 
été abordée à plusieurs reprises. Ilaria8 a dit par 
exemple : « Chez moi, c’est moi qui ai l’attention 
sur ce qui est dans la cuisine… j’ai pas besoin de 
liste des courses mais mon copain, lui, ne sait 
pas ! S’il fait des courses, il achète des choses 
en double ». Il a aussi été question des régimes, 
Solange expliquant que « si j’invite un ami, je pense 
que je vais être plus amenée à faire de la viande, 
si c’est un pote, que si c’est une pote ». Sur le sujet 
des corps façonnés par l’alimentation, Amélie a 
partagé qu’elle est « entourée de femmes de mon 
âge, plus âgées, plus jeunes aussi, qui font atten-
tion à ce qu’elles mangent, qui se restreignent 
sur certains aliments pour répondre aux injonc-
tions, aux différentes normes. Et c’est vrai que je 
retrouve moins ça chez les hommes ». Les parti-
cipantes ont mobilisé des connaissances précises 
sur les inégalités de genre, à partir de leur expé-
rience de vie. Les récits échangés apparaissaient 
parfois plus intimes : conflits familiaux, fatigue 
intense liée au travail alimentaire, culpabilisation 
et responsabilisation individuelle, etc. Le partage 
qui a eu lieu dans ce focus group témoigne de la 
confiance qui a pu se tisser au sein du CC.

Les participants hommes mobilisaient de leur 
côté une connaissance plus distante, moins de 
récits personnels, mais plutôt des connaissances 
objectivées sur les inégalités de genre (par des 
films ou documentaires par exemple). Romain a 
expliqué que ces « pressions sur les corps m’ont 
toujours marqué, mais ces derniers temps c’est 
en discutant nourriture avec des femmes que 
j’ai pu me rendre compte de ce que ça faisait 
psychologiquement et que ça impactait toute 
la vie quotidienne ». Ou Yvan qui a partagé une 
« anecdote apprise dans un documentaire » sur 
la construction sociale des corps des hommes et 
des femmes, pour expliquer que ces inégalités ne 
sont pas naturelles. 

Le focus group comme lieu 
d’empouvoirement de genre 
Le focus group a révélé les potentialités « d’em-
pouvoirement » de la CAC, entre cadrage des 
connaissances intimes, mise en perspective d’iné-
galités à réparer, ou prise de conscience d’une 
expérience commune de genre.

8. Les citations entre guillemets non référencées dans la partie 
« Entretiens » sont tirées des participants au focus group.

Faïza dit n’avoir pas été « surprise » par le 
fond des échanges, car elle le savait déjà : « Quand 
les personnes, elles parlaient, je me disais ”bah 
oui, c’est vrai” ». Elle précise : « Après, comment 
l’expliquer, comment le sortir… tout ça, on l’a plus 
ou moins en nous, mais on le dit pas forcément ». 
Cela souligne un double enjeu : pouvoir dire, et 
comment dire. Qualifier ces expériences ne va pas 
de soi. Le focus group est un moyen de rendre 
compte d’expériences connues intimement, et de 
leur donner une expression.

Ces échanges collectifs ont généré des émo-
tions fortes, même si « on le sait » : « C’est venu 
vraiment pointer du doigt une discrimination 
forte, et ça c’est violent. Et moi ça m’a plutôt mise 
en colère, mais voilà après, je peux pas dire que je 
tombe des nues, mais en même temps c’est pas 
rien », nous dit Solange. Ce focus group fait émer-
ger une injustice à réparer, sur laquelle il faut agir 
collectivement.

Enfin, le focus group fait émerger une prise de 
conscience d’une expérience commune de genre. 
Nadia partage son étonnement : « Je pensais que 
c’était que chez nous, où t’as l’autorité masculine, 
la femme à la cuisine, l’homme au chantier... je me 
suis rendue compte que pas mal de gens disaient 
pareil. Par exemple S., qui est quelqu’un de très 
épanouie, disait que c’était pareil chez elle ». En 
partageant ses propres expériences dans cet 
espace socialement mixte, il semble qu’émerge 
une appréhension commune des pratiques iné-
galitaires, à partir de laquelle se crée du collec-
tif, au-delà des représentations sociales sur son 
groupe d’appartenance et le groupe majoritaire.

Ainsi, le fait que la caisse n’ait pas lancé de 
projet sur le genre n’empêche pas le CC d’être un 
espace d’empowerment de genre. Ce travail pour-
rait donc être appuyé pour impulser des impacts 
plus importants. Qu’en est-il des effets sur le tra-
vail alimentaire domestique ?

UN TRAVAIL ALIMENTAIRE DOMESTIQUE 
ALLEGÉ, MAIS PEU REDISTRIBUÉ 

Le travail alimentaire domestique renvoie aux 
tâches relatives à l’alimentation des membres du 
foyer, qu’elles soient « domestiques (s’approvi-
sionner, préparer, réchauffer, servir), parentales 
(nourrir l’enfant) ou ménagères (ranger, dispo-
ser, nettoyer)  » (Dupuy, 2017, p. 1), qu’il s’agisse 
« des charges mentales et physiques (prévoir, 
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penser, faire, organiser) » ou du « travail émo-
tionnel et relationnel (aimer, donner, bien nourrir, 
partager) ». Si le « temps de préparation culi-
naire a fortement baissé, l’une des plus grandes 
constantes est la division sexuelle des tâches 
relatives à l’alimentation »9. C’est donc un point 
d’entrée pertinent pour observer la reconfigura-
tion des inégalités de genre.

Une diversité de profils face au travail 
alimentaire
La charge de travail alimentaire domestique et 
sa répartition dépendent de plusieurs facteurs : 
composition du foyer, ressources socioécono-
miques, situation professionnelle, localisation 
géographique, etc. L’impact de la CAC diffère en 
fonction de la place qu’occupait ce travail dans les 
pratiques avant d’entrer dans l’expérimentation. 
Ainsi, pour Nadia et Faïza, mères de familles avec 
plusieurs enfants, ce travail est écrasant. Pour 
Véronique, avec un enfant à charge, c’est impor-
tant. Bertrand est retraité et partage ses tâches 
avec sa conjointe. Solange a un travail alimentaire 
qu’elle juge moins exigeant, habitant seule chez 
elle.

Des lieux d’approvisionnement qui allègent 
le travail alimentaire
Les cotisants à la CAC peuvent aujourd’hui uti-
liser leur MonA dans près de cinquante lieux 
conventionnés. Ceux-ci ne sont pas répartis 
uniformément. Certains quartiers en comptent 
plusieurs (Celleneuve, Arceaux), d’autres moins. 
Quelles sont les incidences de cette géographie 
du conventionnement sur l’approvisionnement 
alimentaire ?

Avant l’entrée dans la CAC, les supermar-
chés étaient les lieux privilégiés d’approvision-
nement des enquêtés, avec les marchés plein 
vent économiquement accessibles. La plupart 
des points de vente conventionnés dans lesquels 
s’approvisionnent aujourd’hui les enquêtés leur 

9. Selon les enquêtes « Emploi du temps » de l’Insee, en 2010, 
les hommes consacraient chaque jour en moyenne 29 minutes à 
la préparation des repas (73 minutes pour les femmes), contre 
25 minutes en 1975 (118 minutes pour les femmes). Ces inéga-
lités sont structurelles. La baisse progressive du temps mobi-
lisé par les femmes s’explique moins par une égalité de genre 
croissante que par une concentration croissante des achats en 
supermarchés et l’arrivée des plats préparés — https://www.
insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1224

étaient souvent déjà connus, mais utilisés alors 
de manière complémentaire. Le principal effet de 
la MonA est la concentration des achats dans un, 
deux, voire trois points de vente. Le choix de ces 
lieux se fait d’abord en fonction des déplacements 
quotidiens (travail, domicile, engagements). Très 
peu d’achats se font dans des lieux convention-
nés hors de ces circuits. Comme le dit Faïza : « Moi 
j’ai pas essayé beaucoup de magasins parce que 
la distance, c’est primordial quand on manque de 
temps ».

Comme ils sont moins soumis aux contraintes 
économiques, il devient possible pour les enquê-
tés de gagner du temps car ces lieux sont plus 
proches des déplacements routiniers. « Y’a des 
mois j’ai pas besoin de me déplacer de mon quar-
tier », explique Faïza qui devait auparavant aller 
au supermarché « où tous les samedis tous les 
légumes étaient à 1 € ». Dorénavant, « je me 
pose plus la question, j’ai des bons produits à tel 
endroit, c’est beaucoup plus facile ».

L’économie de temps s’explique aussi par des 
fréquences d’achats réduites. Faïza évoque ces 
produits qui « restent frais, parce que c’est des 
bons produits, avant tous les deux jours j’étais 
obligée d’aller acheter des fruits et légumes qui 
périmaient ! ». Désormais, deux ou trois approvi-
sionnements de fruits et légumes par mois suf-
fisent. Ces produits se stockent plus facilement et 
suscitent moins de gâchis.

Les points de vente conventionnés offrent 
un choix restreint de produits de saison, souvent 
bio, en précommande. Cela favorise un allège-
ment de la charge de planification. Faïza explique 
que « déjà je ne cherche plus où trouver de la 
tomate […], c’est vrai qu’avant on courrait un peu, 
là je me pose plus la question ». La socialisation 
dans les lieux d’achat (qui permet par exemple de 
partager des recettes) facilite ce travail de plani-
fication et d’approvisionnement en fonction des 
stocks disponibles.

Les points conventionnés apparaissent alors 
comme des nouvelles ressources pour allé-
ger le travail alimentaire, du côté des déplace-
ments et de la planification, surtout pour celles 
qui portaient une lourde charge de par ce travail. 
L’enquête ne permet pas en revanche de savoir si 
ce temps économisé est attribué à d’autres tâches 
alimentaires ou réinvesti sur d’autres activités. 
Aussi, l’accessibilité à certains produits permet-il 
de faire évoluer son travail alimentaire ?
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Du frais, du goûteux, du sain : un travail 
alimentaire revalorisé
La MonA est d’abord utilisée pour acheter plus de 
fruits et légumes frais, et de qualité, qui apparais-
saient jusqu’ici trop onéreux.

L’accessibilité à plus de produits frais n’amène 
pas un travail plus important. Celui-ci préexistait, 
même s’il était différent. Les produits devaient 
être triés, et renouvelés comme le précise Nadia : 
« Y’avait le ”marché sauvage” où j’allais mais ça 
pourrissait très vite, et au bout d’un moment tu 
te dis ”bah c’est du gâchis”, puis après t’y vas 
tous les jours mais… j’ai une grosse famille, donc 
il faut savoir gérer les stocks… c’est du boulot ! ». 
Par ailleurs, les produits restent choisis en fonc-
tion de leur temps de préparation, Nadia n’achète 
par exemple pas de blettes pour ne pas « perdre 
de temps à les cuisiner, c’est trop contraignant ». 
Aussi, s’il y a un travail supplémentaire, celui-ci 
semble compensé grâce au temps économisé par 
ailleurs (moins de déplacements), ou par une uti-
lisation bénéfique de ce travail. Si Bertrand a un 
temps de travail un peu plus important pour ses 
produits frais, il se le permet, étant en retraite. De 
plus, cela lui permet de valoriser ses achats grâce 
à son compost.

Cette accessibilité génère d’importantes 
rétributions. Pour Faïza, alors qu’auparavant il 
lui fallait « mettre beaucoup de goût dans des 
conserves, maintenant t’as un produit frais que tu 
vas travailler de tes mains, que tu goûtes et que 
tu manges ». On voit ici la fierté de « travailler » 
un produit. Nadia explique que grâce à la caisse, 
« tu manges des fruits et légumes de saison, 
tu as l’impression de manger sainement, et tu 
retrouves le goût quoi ». Véronique évoque son 
fils qui, s’il est souvent porté sur une alimentation 
fast-food, « lui demande comment je prépare tel 
truc, il est content de manger sain, il me dit même 
que ”quand je suis chez Papa, je sais que quand 
je vais rentrer je vais manger sain” ». Le travail 
alimentaire nourricier de ces femmes mères de 
famille apparaît revalorisé, alors que celui-ci est 
souvent vu comme « associé à la fatigue, une las-
situde voir à une aliénation » (Dupuy, 2017). Cette 
qualité de l’alimentation permet à leurs yeux d’ac-
céder à une cuisine plus saine, pour soi et pour 
sa famille. Finalement, cela ne permet-il pas de 
satisfaire un rôle social attendu des mères de 
famille, en tant que « gardiennes de la santé et 
de l’alimentation familiale », à travers lequel elles 

auraient « vocation à diffuser au cœur de l’espace 
domestique les normes de l’orthodoxie nutrition-
nelle » (Cardon, 2018) ?

Un foyer rempart contre la redistribution du 
temps de travail alimentaire
L’engagement à la caisse n’amène pas à des chan-
gements importants de pratiques dans l’entou-
rage des bénéficiaires, en tout cas concernant 
la redistribution du travail alimentaire dans les 
foyers.

Nadia dit qu’elle « ne voit pas trop » la dif-
férence chez son conjoint ou ses enfants. Chez 
Faïza, il y a quelques changements. Pas chez 
son conjoint, mais chez son fils aîné qui « mange 
beaucoup plus de légumes, il prend plaisir à cuisi-
ner ». Mais elle précise également que « quand il 
est à la maison c’est le petit prince, il va pas cuisi-
ner ! ». La situation est différente pour Véronique, 
obligée de compter sur son fils pour une partie du 
travail d’approvisionnement, car elle ne peut pas 
porter de charges lourdes. Elle s’organise pour 
qu’il ne soit pas présent pendant les courses car 
« il veut plein de trucs que moi je peux pas ache-
ter ». Enfin, elle raconte que quand son autre fils 
vient à son domicile, « il passe la porte, c’est un 
bébé ! » — autrement dit, il ne participe pas aux 
tâches domestiques.

Force est de constater que le foyer reste un 
rempart contre toute répartition du travail ali-
mentaire domestique, malgré quelques aména-
gements dans les pratiques. Il reste un lieu de 
perpétuation des normes de genre. Ces résul-
tats ne sont pas nécessairement surprenants, 
dans le sens où il n’y avait pas d’intention spé-
cifique à influer directement sur cette division 
sexuée du travail. Il reste que cela éclaire un point 
important, qu’il serait intéressant de prendre en 
compte dans des projets qui visent à transformer 
le système alimentaire.

LA CAISSE ALIMENTAIRE, INSTRUMENT 
D’UN GENRE ÉGALITAIRE ?

La CAC semble être un levier pour infléchir les 
inégalités entre hommes et femmes. En ce sens, 
elle contribue à la reconfiguration du genre. Mais 
les inégalités de genre ne font pas encore l’objet 
de pratiques spécifiques. Aussi, en travaillant ce 
sujet, la CAC pourrait poser des pistes stimulantes 
sur les manières d’intégrer les inégalités de genre 
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aux initiatives de démocratie alimentaire, pour les 
infléchir d’autant plus.

Les résultats de cette analyse soulèvent des 
questionnements. D’abord, ils interrogent sur les 
effets d’une alimentation plus durable sur le tra-
vail des femmes. Dans d’autres configurations, 
celles-ci seraient d’autant plus sollicitées par les 
injonctions à des pratiques plus durables (zéro 
déchet, plus de bio, moins de produits transfor-
més, etc.), se chargeant du surplus de travail. 
Dans le cas de la caisse alimentaire commune, 
l’accès à une alimentation durable semble aller 
dans le sens d’un allègement. En effet, les pro-
duits qui étaient économiquement accessibles 
pouvaient demander un travail plus important 
que ceux dorénavant accessibles. On peut se 
demander si la CAC apporte certaines clés pour 
alléger le travail domestique. Est-ce la centralité 
du projet démocratique, qui permet aux membres 
d’élaborer un dispositif en repartant de la diver-
sité des pratiques et problématiques alimen-
taires ? Ou encore, une accessibilité économique 
construite en commun, dans la dignité et le res-
pect des choix alimentaires ?

Ces résultats gagneraient à être enri-
chis en investiguant d’autres formes d’inéga-
lités — ethno -raciales par exemple. Surtout, il 
serait opportun d’élargir ces questionnements 
aux membres de la CAC qui ne sont pas mobili-
sés dans le CC : observerait-on les mêmes dyna-
miques avec un engagement plus distant ? Ce 
questionnement permettrait d’apporter des 
pistes heuristiques, alors que la CAC fait face à 
son changement d’échelle.
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Entretiens

Bertrand, membre du CC de la CAC, retraité, entretien 
le 12/02/2024 à Montpellier.

Faïza, membre du CC de la CAC, salariée, entretien le 
29/02/2024 à Montpellier.

Nadia, membre du CC de la CAC, sans emploi, entretien 
le 27/02/2024 à Montpellier.

Solange, membre du CC de la CAC, salariée, entretien le 
13/02/2024 à Montpellier.

Véronique, membre du CC de la CAC, salariée, entretien 
le 07/03/2024 à Montpellier.

Cette étude s’est également basée 
sur les entretiens suivants, dont les contenus 
sont venus enrichir l’analyse

Foy C., apprentie à La Cagette, mobilisée sur la CAC, 
entretiens entre janvier et mars 2024 à Montpellier.

Scherer P., sociologue intervenante, Pôle recherche 
et expérimentation, Vrac et Cocinas, entretiens entre 
novembre 2023 et mars 2024 à Montpellier.

Vallois K., chargé de projet CAC, Vrac et Cocinas, 
entretiens entre novembre 2023 et mars 2024 à 
Montpellier.


